Projet d’intervention intersyndicale au CDEN du 22/3

-2,- 3,-9,-20    ce n’est pas la carte météo de la Nièvre c’est le nombre des suppressions de postes que prévoit l’administration pour l’éducation nationale dans le département pour la rentrée 2010 :

· -2    à l’Inspection Académique

· -2    chez les CPE

· -3    dans les lycées 

· -9    dans les écoles

· -20  dans les collèges

En trois ans dans l’académie de Dijon, dans le second degré (lycées et collèges) 1308 postes supprimés entre 2005 et 2008.

C’est comme si on avait supprimé tous les postes collèges et lycée de la Nièvre !

C’est le plus gros plan social de la Bourgogne et de loin ! Soit 12% de postes supprimés pour une baisse de 5% du nombre d’élèves (1poste supprimé pour 5 élèves en moins !) il s’accompagne de l’explosion des heures supplémentaires. Voila le cadre de cette politique de réduction des emplois publics et de RGPP que nous dénonçons depuis longtemps

Par exemple : dans les collèges de la Nièvre 20 postes en moins pour une baisse prévue de 127 élèves, c’est une suppression pour 6 élèves : le jour ou on appliquera ce ratio 1 pour 6 aux créations  de postes….

Rassurez vous : Il y a quand même des chiffres positifs : 58 c’est aussi l’augmentation prévue des effectifs de lycées et collèges ; c’est une première que souligne d’ailleurs le recteur, mais ça ne l’empêche pas de  poursuivre la réduction des postes.

Heureusement qu’il y a aussi de bonnes nouvelles puisque le président de la république a annoncé la titularisation des personnels précaires à ce jour les représentants de l’éducation nationale n’ont pu nous en dire plus alors nous nous adressons à vous monsieur le préfet représentant de l’état pour en savoir plus et connaitre les modalités de mise en œuvre

Quand va-t-on arrêter cette saignée ?

Le résultat :

Dans les écoles

Le taux d’enfants solarisés à deux ans en maternelle, est en chute libre : moins 10 points en 4 ans, moins d’un enfant sur 5 accueilli en 2010.

Et à la rentrée 2010 le ministre a décidé d’envoyer les nouveaux recrutés au concours, directement sur le terrain, pendant plusieurs semaines sans aucune formation ;

Est ce qu’on va améliorer la situation comme ça ? Et pour la Nièvre cette réforme de la masterisation risque de porter un coup fatal à l’antenne de l’IUFM à Nevers qui est une pièce importante de l’enseignement supérieur dans le département, dont la création et l’activité sont soutenues et défendues par les collectivités locales.

Dans le second degré :

Je vais vous poser une question : dans une entreprise, un service ou quand il y a une absence d’un cadre ou d’un technicien à remplacer  est ce qu’on  prend un étudiant pour le remplacer, vous  répondez non bien sûr.

Et bien dans l’éducation nationale dans les lycées et collèges c’est possible du moins c’est Luc Châtel qui le dit : on va prendre des étudiants non formés a l’enseignement et aux techniques pédagogiques : nous répondons enseigner c’est un métier ça s’apprend !!

A force de supprimer des postes dans certaines matières on manque de professeurs par exemple en allemand, en lettres classiques  et cela dès la rentrée .Certaines classes ont perdus plusieurs semaines de cours comme les parents ont pu le constater. 

La réforme de la carte scolaire nous inquiète aussi : par exemple 7 classes perdues à Adam Billaut en 4 ans, des petits collèges menacés dans leur équilibre (15 collèges sur 30 ont 8 classes ou moins en 2010)  Ce service public de proximité, accueille d’autres activités comme les cybers bases, c’est un atout pour le département, et les habitants de nos territoires. 

Le maillage du territoire avec ses trente collèges  doit être conforté, et continuer à être assuré pour tous les nivernais en particulier à l’heure où l’empreinte écologique va devenir un critère à prendre en compte.

Contre les restrictions budgétaires, mais aussi contre les tentatives de remettre en cause tout ce qui est statut, garanties collectives, solidarités, lutte contre les inégalités, … Pour garantir l’intérêt général, pour préserver notre système de retraites et pensions, nos organisations s’inscrivent pleinement dans la journée interprofessionnelle du 23 mars pour la défense de l’emploi, des salaires et des retraites pour l’ensemble des salariés.

